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semaine nationale d’Action 
réseau de l’éducation

Du 26 au 30 janvier 2009

Pour avoir une société qui favorise réellement l’égalité des chances, l’éducation doit être 
au coeur du projet de lutte à la pauvreté. Elle doit être accessible autant aux adultes 
qu’aux enfants, afi n de favoriser le plein développement du potentiel des personnes. 

Pourtant, l’école, qui devrait favoriser l’insertion sociale des jeunes issus de milieux 
populaires, entraîne souvent de l’exclusion. Les impacts de la pauvreté sur le décrochage 
scolaire sont sous-estimés. Les frais imposés aux parents d’enfants d’âge primaire ou 
secondaire ont explosé depuis le début de la décennie. L’analphabétisme demeure un 
problème important qui freine l’accomplissement de trop de personnes et les empêche de 
participer pleinement à la vie collective. Au Québec, le taux de participation à l’éducation 
aux adultes est parmi les plus faibles au Canada. De plus, le niveau d’endettement des 
personnes qui poursuivent des études postsecondaires est de plus en plus élevé. 

Agir en faveur de l’éducation, c’est agir contre la pauvreté.

L’ÉDUCATION
La pauvreté, un obstacle à

un outil pour sortir de la pauvreté
L’ÉDUCATION,
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Vous avez entre les mains le texte d’une 
pétition qui circule actuellement au Québec 
à l’initiative du Collectif pour un Québec 
sans pauvreté. Le but est de démontrer à 
l’Assemblée nationale notre volonté com-
mune de faire du Québec une société sans 
pauvreté et de l’engager, au nom des droits 
humains, à agir contre la pauvreté, ici, dès 
maintenant.

Nous, citoyennes et citoyens du Québec, voulons avancer sur 
la route d’un Québec sans pauvreté, au nom des droits, afin de 
devenir une société riche de tout son monde. 

En conséquence, de concert avec le Collectif pour un Québec 
sans pauvreté,

NOUS DEMANDONS à l’Assemblée nationale, pour mettre en 
œuvre l’esprit de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et
l’exclusion sociale, de veiller à ce que le gouvernement prenne 
les mesures nécessaires pour :

que toutes les citoyennes et tous les citoyens aient accès, sans 
discrimination, à des services publics universels de qualité;

que le salaire minimum soit fixé à 10,16 $/heure (2007) et 
révisé annuellement afin qu’une personne seule travaillant 
40 heures/semaine sorte de la pauvreté;

que les protections publiques soient haussées et ajustées 
annuellement pour assurer à toute personne un revenu au 
moins égal à la mesure du panier de consommation, soit 
13 267 $/an (2007), afin de préserver sa santé et sa dignité.  

Nom (en lettres moulées)

Municipalité et/ou code postal

Signature

Retourner avant le 1er décembre 2008 31 mars 2009

Cette pétition,
J’en parle, 

je la fais signer !

Pétition à l’Assemblée nationale du Québec

Collectif pour un Québec sans pauvreté
www.pauvrete.qc.ca

165, rue Carillon, local 309, Québec (Québec), G1K 9E9, Canada
Téléphone: (418) 525-0040. Télécopieur; (418) 525-0740. Courriel: collectif @ pauvrete.qc.ca

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté regroupe 32 organisations québécoises, 
populaires, communautaires, syndicales, religieuses, féministes, étudiantes, coopéra-
tives ainsi que des collectifs régionaux dans presque toutes les régions du Québec. 
Les personnes en situation de pauvreté y sont des actrices privilégiées. Il vise à établir, 
de façon pluraliste et non partisane, les conditions nécessaires vers un Québec sans 
pauvreté.
Le Collectif est à l’origine, par sa proposition de loi sur l’élimination de la pauvreté et 
par la mobilisation citoyenne qui l’a accompagnée, du débat public qui a conduit à la 
Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, votée à l’unanimité par 
l’Assemblée nationale en décembre 2002.  
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Mission collective : 
bâtir un Québec sans pauvreté

J’ai signé la pétition le __________________

•

•

•

La pétition: on la signe, on en 
parle, on la fait signer!

Tout le monde au Québec peut signer le carton de 
pétition. Chaque personne peut aussi le diffuser 
auprès de son groupe, de sa famille, de ses 
collègues de travail. Les groupes peuvent organiser 
des séances de signature dans des endroits publics 
ou animer des rencontres de sensibilisation.

La lettre d’appui: 
la force du réseau

Vu que seules les personnes peuvent signer des 
pétitions, les organisations sont invitées à appuyer 
la campagne sous forme de lettre d’appui. Cet 
appui (de groupes, d’institutions, de syndicats, 
d’entreprises, etc.) démontre la force du réseau 
que nous constituons ensemble. Chaque appui 
peut en amener d’autres. 

Quels moyens prendre ?

semaine nationale d’Action:

Durant cette semaine comme pour toute la campagne, le Collectif met à la disposition des personnes et des groupes 
intéressés à soutenir les trois revendications deux outils pour recueilir les appuis: le carton de pétition et la lettre 
d’appui.

POurquoi L’éducation ?

• La gratuité de la formation scolaire, du primaire aux études 
supérieures, avec une attention particulière à la prolifération des 
tarifi cations aux niveaux primaire et secondaire (matériel scolaire, 
transport, service de garde, sorties…);

• Le juste fi nancement des groupes communautaires et des 
institutions publiques se spécialisant dans l’alphabétisation, la 
formation professionnelle, l’enseignement aux adultes et la francisation 
des immigrantEs, pour répondre à la demande.

Le défi :
faire la démonstration 

de notre capacité 
collective à changer 

les choses.

Agir en faveur de l’éducation, c’est agir contre la pauvreté. Voilà pourquoi le Collectif pour un Québec sans pauvreté 
profi te de sa campagne MISSION COLLECTIVE: bâtir un QUébec sans pauvreté pour tenir la SEMAINE 
NATIONALE D’ACTION: RÉSEAU DE L’ÉDUCATION. Le but de cette semaine est de rejoindre et mobiliser 
différents acteurs et actrices, autant des personnes que des organisations, du réseau de l’éducation et des mouvements 
citoyens afi n qu’ils et elles apportent leur appui à cette campagne. La première revendication de la campagne porte 
sur les services publics. Voici les demandes que les membres du Collectif croient les plus urgentes en ce qui a trait à 
l’éducation:

SEMAINE NATIONALE D’ACTION : RÉSEAU DE L’ÉDUCATION
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réseau de l’éducation

• Les groupes populaires en alphabétisation
• Les écoles de formation professionnelle
• Les centres de la petite enfance (CPE)
• Les garderies en milieu familial
• Les groupes de recherche
• L’enseignement aux adultes
• Les programmes de formation continue
• Les associations étudiantes
• Les cégeps

• Les commissions scolaires
• Les université du troisième âge
• Les universités
• Le personnel de soutien des institutions
• Les éducateurs/trices spécialiséEs
• Les syndicats de professionnelLEs
• Les professeurEs
• Les groupes de francisation
• Etc.

QUi mobiliser ?
Pour beaucoup de personnes, le mot «éducation» évoque souvent le mot «école». Cependant, le réseau de l’éducation 
est plus large et accompagne chacunE d’entre nous la vie durant, de la petite enfance jusqu’à la vieillesse. Voici quelques 
suggestions d’institutions, de programmes, de groupes reliés à l’éducation, présents dans toutes les régions du Québec, 
où il est possible de faire circuler la campagne et de recueillir des appuis:

Quelles actions poser ?

Comment le faire ?

• Organiser une semaine de signature dans les groupes en alphabétisation, les 
classes de francisation et les centres de la petite enfance;

• Tenir des kiosques de signature dans les institutions d’enseignement, par 
exemple à la cafétéria;

• Organiser des conférences dans les cégeps et les lieux publics sur les liens 
entre pauvreté et éducation avec des représentantEs du réseau de l’éducation;

• Pousser les institutions à se commettre en leur faisant signer la lettre d’appui.

Voici quelques idées d’actions possibles:

La mobilisation autour de la SEMAINE NATIONALE D’ACTION: RÉSEAU DE L’ÉDUCATION est 
une bonne occasion de créer des alliances au niveau local et de renforcer la toile des solidarités. Par 
exemple, le Collectif compte, en plus de 32 organisations nationales actives sur tout le territoire, plus 
d’une douzaine de collectifs régionaux dans autant de régions du Québec. Pourquoi une association 
étudiante n’inviterait-elle pas un collectif pour une présentation en classe avant un blitz de signatures? 
Des adultes en formation pourraient très bien se joindre à un syndicat de professeurEs afi n de faire 
signer les commissaires scolaires lors d’un conseil. Il n’y a pas de limite! La liste des coordonnées des 
collectifs régionaux est toujours sur le site du Collectif, www.pauvrete.qc.ca. Une liste régionalisée 
des différentEs acteurs et actrices du milieu de l’éducation est disponible sur demande. C’est facile 
de se parler, d’être solidaires et d’agir ensemble.

Nous, citoyennes et cito
la route d’un Québec sa
devenir une société rich
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SEMAINE NATIONALE D’ACTION : RÉSEAU DE L’ÉDUCATION
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Mission collective : 
bâtir un Québec sans pauvreté
MISSION COLLECTIVE : bâtir un Québec sans pauvreté est une campagne de mobilisation pour démontrer à l’Assemblée 
nationale notre volonté commune de faire du Québec une société sans pauvreté et l’engager, au nom des droits 
humains, à combattre la pauvreté, ici, dès maintenant. Il faut prendre les mesures nécessaires pour:

• Que toutes les citoyennes et tous les citoyens aient accès, sans 
discrimination, à des services publics universels de qualité; 

• Que le salaire minimum soit fi xé à 10,16 $/heure (2007) et révisé 
annuellement afi n qu’une personne seule travaillant 40 heures/semaine 
sorte de la pauvreté;

• Que les protections publiques soient haussées et ajustées annuellement 
pour assurer à toute personne un revenu au moins égal à la mesure du 
panier de consommation, soit 13 267 $/an (2007), afi n de préserver sa 
santé et sa dignité.

sema in e n a tionale d’action: réseau de la santé

23 au 27
fév

r
ier

Nous, citoyennes et citoyens du Québe

la route d’un Québec sans pauvreté, au n

devenir une société riche de tout son mo

En conséquence, de concert avec le Co

sans pauvreté,

NOUS DEMANDONS à l’Assemblée nati
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les mesures nécessaires pour :
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que le salaire minimum soit fixé à 1

Pétition à l’Assemblée natio
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•

semaine nationale d’Action: réseau de la santé
Du 23 au 27 février 2009

La meilleure option possible pour améliorer le bilan de santé global des QuébécoisEs 
est d’améliorer le revenu des personnes vivant la pauvreté, la pauvreté étant le premier 
déterminant de la santé. Un système public de soins de santé et de services sociaux est 
la meilleure garantie d’accès à des soins de qualité pour l’ensemble de la population. 

La semaine du 23 au 27 février 2009 a été désignée comme la Semaine nationale 
d’action: réseau de la santé. La campagne MISSION COLLECTIVE sera orientée 
davantage vers les hôpitaux, les centres de santé et de services sociaux, les directions 
de santé publique, les groupes communautaires, etc. Passez le message!

Le Collectif pour un Québec sans pauvreté
Le Collectif pour un Québec sans pauvreté regroupe 32 organisations nationales québécoises, ainsi que des collectifs régionaux 
dans presque toutes les régions du Québec. Il vise à jeter les bases d’un Québec sans pauvreté, en associant les personnes en 
situation de pauvreté à toutes les délibérations, décisions et actions qui les concernent. Il est à l’origine du débat public qui a 

conduit à la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale votée à l’unanimité par l’Assemblée nationale en 2002.

La campagne se poursuit jusqu’au 31 mars 2009.La campagne se poursuit jusqu’au 31 mars 2009.

Il est préférable de retourner les documents signés au Collectif tout au long de la campagne 
afi n qu’il puisse suivre la progression des signatures et des lettres d’appui. 

Tout le matériel de campagne est disponible au www.pauvrete.qc.ca

À venir :
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